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Situation sanitaire dans le territoire palestinien occupé, 
y compris Jérusalem 

La Soixante-Dix-Neuvième Assemblée mondiale de la Santé, 

Ayant examiné le rapport du Directeur général ;1 

Notant le rôle qui est celui de l’OMS dans le cadre de son mandat en tant qu’autorité 
directrice et coordonnatrice, dans le domaine de la santé, des travaux ayant un caractère 
international ; 

Se déclarant vivement préoccupée par la situation humanitaire catastrophique qui prévaut 
dans la bande de Gaza et par les vastes ramifications de ses conséquences pour la population 
civile, et compte tenu de la gravité de la situation qui continue d’empirer et de l’ampleur des 
dommages considérables causés au secteur de la santé publique, qui ont, à ce jour, fait des milliers 
de morts et de blessés parmi les civils, pour la plupart des enfants, des femmes et des personnes 
âgées, y compris parmi le personnel humanitaire et les agentes et agents de santé, auxquels 
viennent s’ajouter les milliers de victimes toujours enfouies sous les décombres ; 

Soulignant que tous les civils, y compris les agentes et agents de santé et le personnel 
humanitaire, doivent être protégés, conformément au droit international humanitaire, et 
déplorant à cet égard les lourdes pertes civiles et les destructions généralisées ; 

Se déclarant également préoccupée par la destruction à grande échelle d’infrastructures de 
santé, y compris des hôpitaux et des ambulances, et par la situation humanitaire catastrophique 
dans laquelle a été plongé le système de santé publique dans la bande de Gaza ; 

Constatant que les attaques visant le personnel médical et les autres professionnelles et 
professionnels de santé ont des répercussions durables et entraînent notamment des pertes en 
vies et des souffrances humaines, qu’elles affaiblissent la capacité des systèmes de santé d’assurer 
des services vitaux et qu’elles entravent le développement sanitaire ; 

Se déclarant aussi profondément préoccupée par le fait que plus de 100 membres du 
personnel des Nations Unies, dont certains de l’OMS, ont été tués ; 

Félicitant l’OMS, son Directeur général et son personnel, ainsi que ses partenaires du Groupe 
sectoriel pour la santé sur le terrain, d’être restés et d’avoir agi, ainsi que pour les efforts 

 

1 Document A79/12. 
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inlassables qu’ils déploient, depuis le début, afin de faire face à la situation sur le terrain dans la 
bande de Gaza, malgré les graves dangers qui pèsent sur leur vie, et exprimant leur gratitude à 
tous les organismes humanitaires et à leurs partenaires d’exécution qui fournissent une aide vitale 
en vue d’atténuer les répercussions du conflit sur les civils ; 

Ayant à l’esprit l’appel à un cessez-le-feu humanitaire en application de l’article 99 de la 
Charte des Nations Unies ;2 

Rappelant les Conventions de Genève de 1949 et leurs Protocoles additionnels, le cas échéant, 
ainsi que les règles du droit international coutumier qui concernent la protection des blessés et des 
malades, du personnel médical et des agents humanitaires dont l’activité est d’ordre exclusivement 
médical, de leurs moyens de transport et de leur matériel, ainsi que des hôpitaux et des autres 
établissements médicaux, et l’obligation de toutes les parties à un conflit armé de respecter et de 
faire respecter le droit international humanitaire en toutes circonstances ;3 

Rappelant en outre l’obligation particulière qu’impose le droit international humanitaire de 
respecter et de protéger, en situation de conflit armé, le personnel médical et les agents 
humanitaires dont l’activité est d’ordre exclusivement médical, leurs moyens de transport et leur 
matériel, les hôpitaux et les autres établissements médicaux, qui ne doivent pas être la cible 
d’attaques, et de veiller à ce que les blessés et les malades reçoivent, dans la mesure du possible 
et dans les plus brefs délais, les soins médicaux et l’attention nécessaires ;4 

Se déclarant préoccupée par les difficultés d’accès humanitaire à la population civile 
palestinienne et par les graves répercussions que cela a pour elle, et soulignant qu’il faut d’urgence 
appliquer les mesures humanitaires nécessaires, y compris des pauses humanitaires, pour assurer un 
accès humanitaire complet, rapide, sûr et sans entrave dans toute la bande de Gaza ; 

Se déclarant également préoccupée par la situation désastreuse dans laquelle se trouvent 
les hôpitaux, les autres établissements médicaux et les ambulances, ainsi que par le fait que 
l’approvisionnement en carburant nécessaire à leur fonctionnement est entravé, ce qui met en 
péril la vie des malades et des blessés et empêche la réalisation d’opérations et d’actes médicaux, 
ainsi que le fonctionnement d’équipements médicaux, notamment des couveuses pour les 
nouveau-nés prématurés et du matériel chirurgical et de réanimation pour les personnes souffrant 
de graves problèmes de santé ; 

Se déclarant en outre préoccupée par le fait que la population civile est exposée au conflit et 
à l’insécurité, ce qui engendre d’importants besoins en matière de santé mentale et psychosociale, 
et montre qu’il est important de fournir d’urgence un soutien dans ce domaine, de même que des 
services de prise en charge des traumatismes, aux personnes touchées, en particulier aux enfants ; 

Soulignant les répercussions disproportionnées sur les enfants, les femmes, les personnes 
âgées, les personnes handicapées et les malades chroniques, et consciente de la nécessité de 
répondre à leurs besoins spécifiques en matière de santé, y compris les besoins propres aux 

 

2 Lettre datée du 6 décembre 2023, adressée au Président du Conseil de sécurité par le Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies, invoquant l’article 99 de la Charte des Nations Unies (document S/2023/962). 

3 Résolution 2286 (2016) du Conseil de sécurité des Nations Unies sur la protection des blessés et des malades, 
du personnel médical et des agents humanitaires en temps de conflit armé ; résolution WHA65.20 (2012) sur l’action 
et le rôle de l’OMS en tant que chef de file du groupe de responsabilité sectorielle Santé face aux besoins sanitaires 
croissants dans les urgences humanitaires. 

4 Résolution 2286 du Conseil de sécurité des Nations Unies. 
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personnes handicapées, eu égard aux difficultés auxquelles elles se heurtent pour accéder aux 
services médicaux et que la situation actuelle a aggravées du fait de la destruction 
d’infrastructures civiles et de bâtiments à usage d’habitation et des entraves supplémentaires qui 
en résultent pour la mobilité des personnes ; 

Se déclarant préoccupée par les conséquences sur la gestion de la santé publique de 
l’existence de milliers de cadavres de victimes dans la bande de Gaza ensevelis sous les 
décombres, conséquences qui se font encore plus ressentir en raison du manque d’accès à l’eau, 
à l’électricité et au matériel nécessaire pour enterrer les corps des défunts ; 

Se déclarant de surcroît préoccupée par le fait que la très forte surpopulation dans les abris, 
à laquelle s’ajoutent la perturbation des systèmes de santé, d’approvisionnement en eau et 
d’assainissement et le manque de carburant, engendre des risques de plus en plus marqués de 
propagation de maladies infectieuses, notamment de maladies à transmission hydrique, aérienne 
ou vectorielle et de maladies évitables par la vaccination ; 

Ayant conscience de la corrélation qui existe entre la santé et d’autres secteurs, comme ceux 
de l’eau, de l’assainissement et de la nutrition, et de la nécessité qu’il y a à envisager l’aide 
humanitaire selon une démarche globale, et soulignant que les difficultés actuelles dans la bande 
de Gaza, y compris les restrictions à la circulation des marchandises, peuvent avoir une incidence 
sur la disponibilité des denrées alimentaires et contribuer à la malnutrition, tandis que la 
disponibilité limitée d’eau potable accroît le risque de flambées et d’épidémies, et soulignant que 
l’accès à l’eau potable et à des installations d’assainissement est crucial pour le maintien de la 
santé publique, 

1. DEMANDE le passage immédiat, sans interruption et sans entrave de l’aide humanitaire, 
y compris l’accès des membres du personnel médical, l’acheminement de l’équipement, des 
convois et du matériel humanitaires, dans le territoire palestinien occupé, en particulier la bande 
de Gaza, et l’attribution d’autorisations de sortie aux patientes et patients ayant besoin d’un 
traitement médical hors de la bande de Gaza, et insiste sur la nécessité de laisser passer les 
ambulances sans les arrêter et en toute sécurité aux postes de contrôle, en particulier dans les 
périodes de conflit ; 

2. DEMANDE à toutes les parties de s’acquitter des obligations que leur impose le droit 
international, y compris le droit international humanitaire et le droit international des droits 
humains, afin d’assurer, dans toute la mesure de leurs moyens, la fourniture de médicaments et 
de matériel médical à la population civile et leur réapprovisionnement, et réaffirme que toutes les 
parties à un conflit armé doivent s’acquitter intégralement des obligations que leur impose le droit 
international humanitaire pour ce qui est de la protection des civils en temps de conflit armé et du 
personnel médical ;5 

3. EXIGE de toutes les parties qu’elles respectent pleinement leurs obligations, en particulier 
celles que leur imposent les Conventions de Genève de 1949 et leurs Protocoles additionnels, de 
garantir le respect et la protection de l’ensemble du personnel médical et des agents humanitaires 
dont l’activité est d’ordre exclusivement médical, de leurs moyens de transport et de leur 
matériel, ainsi que des hôpitaux et des autres établissements médicaux ; 

 

5 Article 55 de la Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre (1949) ; 
Résolution 2286 du Conseil de sécurité des Nations Unies. 
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4. EXIGE EN OUTRE un passage sans interruption, ordonné, libre, en toute sécurité et sans 
entrave du personnel médical et des agents humanitaires dont l’activité est d’ordre exclusivement 
médical, de leur matériel, de leurs moyens de transport et de leurs fournitures, notamment les 
articles chirurgicaux, pour accéder aux populations dans le besoin, conformément au droit 
international humanitaire, et demande un droit de passage pour les ambulances et les évacuations 
sanitaires des patientes et patients blessés et malades dans un état critique, ainsi que le respect et 
la protection des blessés et des malades, et que la sûreté, la sécurité et la circulation sans risque de 
toutes les patientes et de tous les patients palestiniens soient garanties afin qu’ils reçoivent des soins 
et des traitements médicaux, et demande que toutes les personnes privées de leur liberté soient 
traitées avec humanité et aient accès à des soins médicaux conformément au droit international 
humanitaire, notamment les Conventions de Genève et leurs Protocoles additionnels ;6 

5. PRIE le Directeur général : 

1) de rendre compte, en s’appuyant sur un suivi et une évaluation de terrain menés par 
les équipes de l’OMS chargées des situations d’urgence, des répercussions sur la santé 
publique de la crise humanitaire catastrophique qui sévit dans le territoire palestinien 
occupé, y compris Jérusalem-Est, notamment en ce qui concerne les actes de violence visant 
les blessés et les malades, le personnel médical et les agents humanitaires dont l’activité est 
d’ordre exclusivement médical, leurs moyens de transport et leur matériel, ainsi que les 
hôpitaux et les autres établissements médicaux, et de présenter des recommandations à cet 
égard à la cent soixantième session du Conseil exécutif, ainsi qu’à la Quatre-Vingtième 
Assemblée mondiale de la Santé ; 

2) d’assurer la coordination avec les donateurs, avant la Quatre-Vingtième Assemblée 
mondiale de la Santé, dans le but de garantir le financement des besoins immédiats en 
matière de santé ainsi que le relèvement et la reconstruction du système de santé dans le 
territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et demande aux États Membres, aux 
donateurs et aux acteurs internationaux de l’aide humanitaire et du développement de 
fournir une aide humanitaire à la population palestinienne et de veiller à l’allocation des 
ressources humaines et financières nécessaires pour atteindre sans plus tarder ces objectifs ; 

3) d’évaluer, en coopération étroite avec les institutions compétentes du système des 
Nations Unies, l’ampleur et la nature de la morbidité psychiatrique et des autres formes de 
problèmes de santé mentale, de même que les besoins et les difficultés en matière de 
soutien psychosocial de toutes les personnes touchées ; 

4) de renforcer et de continuer à fournir l’assistance technique et matérielle nécessaire 
en matière de santé pour répondre aux besoins sanitaires de la population palestinienne, en 
particulier des plus vulnérables ; 

5) de continuer à renforcer les partenariats avec les autres institutions du système des 
Nations Unies, comme l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés 
de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), et avec les partenaires compétents dans le 
territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, pour améliorer les capacités d’action 
humanitaire dans le domaine de la santé en apportant une aide d’urgence et une protection 
de manière inclusive et ininterrompue avant, pendant et après les opérations militaires et la 
crise humanitaire ; 

 

6 Résolution 2286 du Conseil de sécurité des Nations Unies. 
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6. DEMANDE à la communauté internationale de mobiliser des financements suffisants pour 
répondre aux besoins immédiats et futurs des programmes de santé de l’OMS dans le territoire 
palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et pour reconstruire le système de santé palestinien, 
en étroite coopération avec l’OMS et les institutions compétentes du système des Nations Unies, 
comme l’UNRWA et ses partenaires. 

Sixième séance plénière, 22 mai 2026 
A79/VR/6 

--- 


